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Compte rendu analytique de la séance du vendredi 2 avril 2004  

La dixième réunion de la Commission a été présidée par la première Vice-présidente, l'Ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente de El Salvador près l’OEA.  Le point “Action intégrale contre les mines antipersonnel” a été examiné suite aux trois résolutions de l’Assemblée générale confiées à la Commission:  Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale [AG/RES. 1934 (XXXII-O/03), “Les Amériques: zone libres de mines terrestres antipersonnel” 1936 (XXXIII-O/03) et “Appui intégral contre les mines antipersonnel en Equateur et au Pérou” (AG/RES 1935 (XXXIII-O/03).
La réunion a été ouverte à 10 h 35 et il a été décidé de modifier l'ordre du jour contenu dans le document CP/CSH-615/04. Le point 3 est devenu le point 1 et le point 1 est devenu le point 4. 

1. Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale

Trois exposés ont été faits sur cette question par les Représentants permanents du Honduras et du Nicaragua, l’Ambassadeur Salvador Rodezno Fuentes et l’Ambassadeur Carmen Marina Guttiérez respectivement, et le Représentant intérimaire du Guatemala, l’Ambassadeur Juan Léon.    Le Représentant permanent du Honduras, a également soumis un projet de résolution au nom des Délégations du Belize, du Costa Rica, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du Panama (document CP/CSH-616/04). 

Les Délégations du Costa Rica, de la Colombie, de El Salvador et du Mexique ont pris la parole à ce sujet.  
Mention a été faite de l’appui apporté par l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) aux Etats centraméricains en matière d'action contre les mines. 

2. Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel 


L’examen du point “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel” a débuté par deux exposés. M. Dai Chaplin, Coordinateur du Programme d'action contre les mines antipersonnel dans les Amériques et l'Europe de l'équipe d'action contre les mines du Canada a fait état de la préparation de la Conférence sur la révision de la Convention d'Ottawa (Nairobi, Afrique). L’Ambassadrice Rose Likins, Sous-secrétaire principale adjointe aux questions politiques et militaires, Département d'Etat des Etats-Unis a parlé de la politique de son Gouvernement en ce qui concerne les mines terrestres et l’action contre les mines dans le Continent américain. 


Les Délégations du Canada et de la Colombie ont pris la parole sur cette question. 


La Délégation du Canada a déposé un projet de résolution intitulé: "Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel". Ce projet a été coparrainé par les Délégations du Costa Rica, de l’Equateur, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Pérou.  

3. Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou


Les Représentants permanents de l'Equateur et du Pérou, les Ambassadeurs Marcelo Hervas et Alberto Borea Odría respectivement, ont fait des exposés sur la question “Appui au Programme d’action contre les mines antipersonnel en Equateur et au Pérou”.  Il a été indiqué que lors d’une prochaine réunion de la Commission, un projet de résolution traitant cette question sera déposé.  

Mention a été faite des contributions apportées à l'action contre les mines par des pays tels que le Canada, les Etats-Unis, le Japon, les armées du Honduras et du Nicaragua, la Communauté européenne, l’UPD et la HID. 

Il a été également annoncé que Quito (Equateur) sera le lieu d’une réunion préparatoire régionale au mois d'août 2004 sur l'action contre les mines. Cette réunion aura pour objectif de mettre au point une position régionale sur la question qui sera présentée au Sommet de Nairobi. 


La Délégation canadienne a pris la parole sur ce point. 

4. Mines terrestres antipersonnel suivi des résolutions de l’Assemblée générale:

L’UPD et la JID ont fait des exposés sur la question générale des mines terrestres antipersonnel  ainsi que sur leurs travaux respectifs menés en appui aux Etats membres et en réponse aux mandats de l'Assemblée générale.  L’exposé du Colonel Carl Case, spécialiste principal de l’AICMA (UPD) a porté sur le point "Mise à jour du Programme d'action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA)" et les exposés du Colonel Arturo Santos, Bureau des mines de l’Etat international du JID se sont focalisés sur les “Leçons apprises et la coopération civique et militaire dans les opérations de déminage humanitaire”. 

La Délégation du Brésil a pris la parole sur cette question. 

5. Autres questions

a.
Registre de l’OEA sur les mines antipersonnel

On a rappelé que le Registre des mines terrestres antipersonnel mis au point par l’OEA et la résolution pertinente de l’Assemblée générale, dans laquelle il est instamment demandé aux Etats membres de fournir les renseignements pertinents aux fins d'inclusion dans ce Registre.   La Vice-présidente a informé qu’à cette date, 13 Etats membres seulement ont envoyé des renseignements au Registre de l'OEA sur les mines terrestres antipersonnel.
b.
Prochaines réunions du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de stratégie intégrée de sécurité cybernétique

En sa qualité de Présidente du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de stratégie intégrée de sécurité cybernétique, l’Ambassadrice Escobar a mentionné l'annulation de la tenue de la réunion de ce groupe programmée pour le lundi 5 avril, en raison de l'absence de conclusions émanées de l'Atelier récemment tenu à Ottawa (Canada). Elle a annoncé que les délégations seront dûment informées de la nouvelle date. 

La séance a été levée à 13 h 35.
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